ARRETE PORTANT SUPPRESSION D'UNE BONIFICATION INDICIAIRE
A CIVILITE PRENOM NOM
-=-=-=-

Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

Nom de la collectivité,

VU,
le code général de la fonction publique, notamment son article L. 712-12,
VU,
la loi n°91-73 du 18/01/1991 modifiée portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales, notamment son article 27,

VU, le décret n°93-863 du 18/06/1993 modifié relatif aux conditions de mise en œuvre de la nouvelle bonification indiciaire dans la fonction publique territoriale,

viser l'un des 2 décrets selon le motif d'attribution de la NBI
VU,
le décret n°2006-780 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale exerçant dans des zones à caractère sensible,

VU, le décret n°2006-779 du 03/07/2006 modifié portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale,

VU,
l’arrêté en date du jj/mm/aaaa portant attribution d’une bonification indiciaire de Civilité Prénom NOM FORMTEXT 

     
 points majorés, à ,grade stagiaire

 FORMTEXT 
titulaire à temps non complet (..h..min/35h), à compter du jj/mm/aaaa, au titre des fonctions de      ,
Considérant que Civilité Prénom NOM n’exerce plus des fonctions de jj/mm/aaaa FORMTEXT 

     
, depuis le ,

ARRETE

ARTICLE 1
:
A compter du jj/mm/aaaa, Civilité Prénom NOM, grade à temps non complet, ne bénéficie plus d'une bonification indiciaire de       points majorés.

ARTICLE 2 
:
Ampliation du présent arrêté sera transmise  à :

- L’agent comptable de la collectivité,

- Monsieur le Président du Centre de Gestion,

- L’agent.
Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente :

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le : .............................
Fait à      , le ....................

L’agent,
Monsieur

 FORMTEXT 
Madame

 FORMTEXT 
le Maire

 FORMTEXT 
le Président

 FORMTEXT 
la Présidente,

             
Prénom et Nom 
Prénom et Nom 
